
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

COMPOSANTES DU PLAN  
DE LUTTE (art 75.1 LIP) ACTIONS DE L’ÉCOLE 

1. Une analyse de la 
situation de l’école 
au regard des actes 
d’intimidation et de 
violence. 

 
 
 
 
 
 
 

 

2. Les mesures de 
prévention visant à 
contrer toute forme 
d’intimidation et de 
violence. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

3. Les mesures visant 
 à favoriser la 

collaboration des 
parents à la lutte 
contre l’intimidation 
et la violence. 

 
 

Signalement : 
 
 
 
 

 

4. Les modalités 
applicables pour 
effectuer un 
signalement ou pour 
formuler une plainte 
concernant un acte 
d’intimidation ou 

 de violence. 

Plainte : 
 
 

 

BONJOUR CHERS PARENTS , 
 

VOICI LE PLAN DE LUTTE DE NOTRE ÉCOLE VISANT À PRÉVE NIR ET COMBATTRE LA VIOLENCE ET L ’INTIMIDATION.  
 

MERCI DE PRENDRE CONNAISSANCE DE CELUI -CI ET DE COLLABORER AVEC NOUS AU CLIMAT SAIN ET SÉC URITAIRE 
POUR TOUS LES ÉLÈVES DE L ’ÉCOLE.    
    

RÔLES ET RESPONSABILITÉS DE LA DIRECTION DE L ’ÉCOLE  

Envers l’élève 
victime et ses 

parents 

La direction de l’école, en collaboration avec les membres de son équipe, veille à la mise en place de mesures de 
soutien pour cet élève. Elle s’assure d’une communication de qualité avec les parents et s’engage à les rencontrer 
afin de leur faire état de ces mesures et de convenir de stratégies de collaboration visant à assurer à l’élève un 
milieu de vie sain et sécuritaire.  
 

Envers l’élève 
auteur des actes 
d’intimidation et 
de violence et 
ses parents 

La direction de l’école, en collaboration avec les membres de son équipe, veille à la mise en place d’un plan d’action 
comptant, à la fois, des mesures éducatives, des mesures d’aide et des sanctions disciplinaires. Elle s’assure d’une 
communication de qualité avec les parents et s’engage à les rencontrer afin de faire état de ces mesures et d’établir 
des stratégies de collaboration permettant à cet élève de ne pas reproduire des gestes compromettant la sécurité et 
le bien-être des personnes qu’il côtoie. 



COMPOSANTES DU PLAN 
DE LUTTE (art 75.1 LIP) ACTIONS DE L’ÉCOLE 

5. Les actions qui 
doivent être prises 
lorsqu’un acte 
d’intimidation ou  

 de violence est 
constaté. 

Responsabilités du 1er intervenant : 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Responsabilités du 2e intervenant : 
 

6. Les mesures visant  
 à assurer la 

confidentialité de 
tout signalement et 
de toute plainte. 

 
 
 
 
 
 

 

Auprès de l’élève victime : 
 
 
 
 
 

 

Auprès de l’élève témoin : 
 
 
 
 
 

 

7. Les mesures de 
soutien ou 
d’encadrement 
offertes à un élève 
victime d’un acte 
d’intimidation ou de 
violence ainsi que 
celles offertes à un 
témoin ou à l’auteur 
d’un tel acte. 

Auprès de l’élève ayant posé un acte d’intimidation : 
 
 
 
 
 

 

Niveau 1 : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Niveau 2 : 
 
 
 

 

8. Les sanctions 
disciplinaires 
applicables 
spécifiquement au 
regard des actes 
d’intimidation ou de 
violence selon la 
gravité ou le 
caractère répétitif  

 de ces actes. 

Niveau 3 : 
 
 
 

 
 

 



COMPOSANTES DU PLAN 
DE LUTTE (art 75.1 LIP) ACTIONS DE L’ÉCOLE 

Signalement : 
 
 
 
 

 

9. Le suivi qui doit être 
donné à tout 
signalement et à 
toute plainte 
concernant un acte 
d’intimidation 

 ou de violence. 

Plainte : 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

    

    

    

Un climat scolaire sain et sécuritaire Un climat scolaire sain et sécuritaire Un climat scolaire sain et sécuritaire Un climat scolaire sain et sécuritaire     

pour tous… une priorité à la CSSMI!pour tous… une priorité à la CSSMI!pour tous… une priorité à la CSSMI!pour tous… une priorité à la CSSMI!    
 

 

Pour de plus amples informations sur le thème de l’intimidation, nous vous invitons à consulter le site Internet de la 

commission scolaire, section parents/onglet prévention de l’intimidation, à partir duquel vous pourrez accéder à une 

capsule vidéo ainsi qu’à un feuillet d’information sur l’intimidation. 

 

Pour des précisions supplémentaires sur ce plan, ou pour signaler une situation qui vous préoccupe, nous vous 

invitons à contacter  M. ou Mme                                                                     , direction d’école au poste                   ,  

ou M. ou Mme                                                                    , responsable du dossier de l’intimidation au poste                . 

 

De plus, nous vous invitons à consulter l’agenda scolaire de votre enfant dans lequel le code de vie de notre école est 

présenté. Celui-ci indique les balises quant aux interventions préconisées auprès des élèves dans notre école. 

 

Tel que prévu dans la Loi visant à prévenir et à co mbattre l’intimidation et la violence à l’école, ch aque école 
 doit se doter d’un plan de lutte à cet égard. Le c onseil d’établissement doit approuver le plan de lu tte (art.75,1 LIP) 

et procéder annuellement à l’évaluation des résulta ts (art.83.1 LIP). 
 


	ACTIONS DE LÉCOLE1 Une analyse de la situation de lécole au regard des actes dintimidation et de violence: - Manifestation priorisée: la violence verbale entre les jeunes.  
- Facteur de protection: projet «Empreinte» équipe de jeunes intervenants (activités de sensibilisation sur les heures du midi);
- Portrait des manifestations (MEES);
- Recension des manquements majeurs (via GPI/SPI);
- État de situation réalisé par des intervenants du milieu;
- Sondage par courriel via le conseil des élèves.
	ACTIONS DE LÉCOLE2 Les mesures de prévention visant à contrer toute forme dintimidation et de violence: - Formation pour l'équipe-école afin d'être plus efficace à titre de 1er intervenant. (Formation pour tous et offrir la possibilité de formation de niveaux supérieurs aux personnes intéressées);

- Planification horizontale et verticale d'activités de prévention. (Ex. La caravane de la tolérance, PAF, projet Empreinte, etc);

- Impliquer  le conseil d'élèves afin de faire la promotion des moyens de communication lors de manifestation de violence;

- Affiches dans les classes et sur les murs des corridors;

- L'oreille fine.



	ACTIONS DE LÉCOLE3 Les mesures visant à favoriser la collaboration des parents à la lutte contre lintimidation et la violence: Une communication ponctuelle via:
- Agenda
- CE
- Site Internet de l'école
- Assemblée générale des parents
	Signalement: Boîtes aux lettres des TES, adresse courriel AIDE.RNord@cssmi.qc.ca , mise en place des 1er et 2e intervenants dans l'école, logo:l'oreille fine de RN aux portes de certaines classes.
	Plainte: Formulaire de plainte de la CSSMI disponible sur le site web de la CSSMI.
	Responsabilités du 1er intervenant: - arrêter
- nommer
- échanger
- compléter le compte rendu #1 dans SPI
(Rencontre individuelle avec les personnes concernées. Soutien immédiat. Prise de décision. Informer les parents et les policiers s'il y a lieu. Informer le personnel de l'école au besoin.)
	Responsabilités du 2e intervenant: - évaluer
- régler
- compléter le compte rendu #2 dans SPI
- réguler (faire un suivi)
	6 Les mesures visant à assurer la confidentialité de tout signalement et de toute plainte: - boîte aux lettres des TES;
- courrier électronique confidentiel;
- Oreille fine de RN;
- diffusion du nom du 2e intervenant.
	Auprès de lélève victime: - rencontre avec le 2e intervenant;
- analyse de la situation;
- communication avec les parents;
- établissement d'un plan de sécurité et suivi à court et moyen terme avec le 2e intervenant.
	Auprès de lélève témoin: - rencontre avec le 2e intervenant;
- analyse de la situation;
- suivi différencié selon s'il a été un témoin actif ou passif;
- différencier avec lui les termes "dénoncer et rapporter" et communiquer avec les parents (au besoin).
	Auprès de lélève ayant posé un acte dintimidation: Application du système d'intervention à 3 niveaux: 
- niveau 1: premier comportement d'intimidation;
- niveau 2: répétition du comportement;
- niveau 3: récurrence du comportement ou aggravation de celui-ci.
	Niveau 1: - réflexion personnelle;
- retour sur la réflexion avec le 2e intervenant;
- geste de réparation (si la victime le souhaite);
- sanctions: après analyse de la situation et en respect du principe de gradation des sanctions, l'application des mesures s'effectue selon le   
  profil de l'élève, la gravité et la nature des comportements observés.

	Niveau 2: - ateliers d'habiletés sociales;
- scénarios sociaux, tutorat, mentorat, pratique guidée;
- sanctions: idem niveau 1.
	Niveau 3: - feuille de route, plan d'accompagnement, plan d'intervention, interventions multimodales (élèves, famille, communauté), rencontre avec le policier éducateur, sanctions: idem niveau 1.
	Signalement_2: - Actions immédiates par l'intervenant #2 et la direction (intervenant #1);
- Informer les parents.
	Plainte_2: Procédure officielle de traitement des plaintes de la CSSMI.
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